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4 valeurs clés

• L’intérêt général et les 
missions de service public

• L’équité envers les 
populations

• La réactivité et 
l’inscription dans
la durée

• L’innovation

7 principes fondateurs

• L’excellence scientifi que
et l’expertise collective

• L’indépendance et 
la transparence des avis 
et recommandations

• La présence sur tout le 
territoire national

• Le fonctionnement en réseau

• Le travail en partenariat

• L’ouverture aux parties 
prenantes et à la société civile

• La force d’intervention

Le 25 septembre 2014, 
la ministre chargée de 

la Santé m’a confi é une 
mission de préfi gurati on en 

vue de la créati on d’une agence 
nati onale de santé publique, repre-

nant les missions, personnels et obli-
gati ons de trois agences sanitaires : l’Insti tut 

de veille sanitaire (InVS), l’Insti tut nati onal de préventi on 
et d’éducati on pour la santé (Inpes) et l’Établissement de
préparati on et de réponse aux urgences sanitaires (Éprus).

Notre ambiti on est de créer un centre de référence en 
santé publique, fondé sur une experti se et une parole 
scienti fi que incontestables, en lien avec la recherche, per-
mett ant de mieux connaître, expliquer, préserver, protéger 
et promouvoir la santé des populati ons.

La ligne de force de la future agence est construite autour 
de l’axe populati onnel : il en est la marque de fabrique. Ce 
choix fondateur s’inscrit dans un conti nuum entre les mis-
sions des trois établissements, dans l’opti que de créer une 
agence au service des populati ons sur l’ensemble du champ 
sanitaire, de la producti on de connaissances à l’acti on de 
préventi on et à la réponse aux situati ons de crise.

Les enjeux sont multi ples : placer la santé publique au sein 
de tous les territoires, y compris d’Outre-mer, afi n de ren-
forcer la lutt e contre les inégalités sociales et territoriales
de santé ; moderniser les approches, pour donner une 
nouvelle impulsion à la préventi on, la surveillance et les 
interventi ons en santé, en consolidant notamment le 
système nati onal de veille et de surveillance, et en se dotant 
de dispositi fs d’interventi on à l’effi  cacité prouvée ; associer 
étroitement les parti es prenantes et la société civile aux 
étapes stratégiques, mais aussi au déploiement des acti ons ; 
donner une place à l’agence sur la scène internati onale dans 
le contexte de la mondialisati on.

L’experti se collecti ve collégiale et contradictoire, la 
transparence des avis scienti fi ques et techniques, et le 
respect de règles d’éthique et de déontologie seront des 
marqueurs clairs et des gages du sérieux des travaux et 
recommandati ons produits par notre future agence, qui 
s’inscrira ainsi pleinement dans sa mission de service 
public. Dans un moment où les crises sanitaires, sociales, 
économiques et politi ques sont nombreuses, investi r dans 
la santé publique, c’est répondre aux défi s de notre société 
et parti ciper à porter haut les valeurs de la République. 
C’est là l’esprit ambiti eux de Santé publique France.

« Il importe de se demander,
en amont de chaque action
de prévention et de promotion
de la santé, si celle-ci est 
susceptible de réduire
ou d’aggraver les inégalités 
sociales de santé. »

Une agence de santé publique au service des populati ons



   Agir pour tous
Agir contre les inégalités sociales de santé, c’est 

prendre en compte tous les publics, quels que soient 
leur environnement, leur niveau social et leur mode 
de vie. Ce principe d’équité fonde l’approche popu-
lationnelle de Santé publique France. L’Outre-mer 
devra dans ce cadre bénéficier d’une présence ren-
forcée compte tenu des spécificités liées au climat, 
à l’éloignement et aux conditions socio-économiques 
de ses territoires. Cela se traduira notamment par 
la mise en place d’une stratégie pluriannuelle, et la 
nomination d’un référent dédié au sein de l’agence.

   Conforter la présence 
de l’agence sur l’ensemble 
du territoire
Dans les domaines de la veille, de la surveillance 

et de l’alerte sanitaires, le pilotage des politiques 
publiques nécessite de disposer de données épidé-
miologiques de dimension régionale. Pour faciliter 
cette démarche, Santé publique France disposera de 
cellules d’intervention en région auprès des directeurs 
généraux d’agences régionales de santé (ARS).

Dans le domaine de la prévention et de la promo-
tion de la santé, Santé publique France développera 
une articulation forte avec les ARS pour identifier les 
besoins et concevoir les programmes prioritaires. Son 
champ d’intervention sera celui de l’expertise, elle se 
positionnera en appui et en complémentarité des ac-
tions déployées localement.

   Agir sur les déterminants 
de la santé
Une politique de santé efficace et juste doit se 

fonder sur une connaissance actualisée des principaux 
déterminants de la santé et des facteurs de risque – 
notamment ceux qui affectent les populations les 
moins favorisées, qui sont aussi les plus vulnérables. 
L’impact du travail, du chômage, de l’habitat, etc. 
devront notamment mieux être pris en compte. Les 
Baromètres santé sont des outils précieux par l’éclai-
rage épidémiologique qu’ils apportent sur les connais-
sances et les comportements des populations. Les 
stratégies visant à développer les connaissances et 
les compétences individuelles en matière de compor-

tements de santé positifs viendront compléter celles 
soucieuses de créer des environnements favorables 
à la santé. Enfin, Santé publique France généralisera 
sa démarche d’évaluation pour identifier les interven-
tions efficaces et mesurer leur impact sur la santé.

   Protéger efficacement 
les populations au quotidien 
et en cas de crise sanitaire

L’alerte est une fonction régalienne de l’agence. 
Identifier les risques, alerter à bon escient, mettre en 
œuvre la réponse adaptée : Santé publique France as-
surera la responsabilité du système national de veille 
et de surveillance sanitaires. Pour cela, elle devra être 
en mesure de mobiliser ses capacités de coordination 
et être l’instigatrice majeure de retours d’expérience 
et d’exercices destinés à fonder son expertise. Elle 
conservera une structure d’intervention légère, prête 
à être mobilisée au nom de l’État en cas de crise.

  Moderniser les systèmes 
d’information à l’ère du big data

La veille et la surveillance sont deux approches in-
dissociables. Elles permettent de collecter, analyser et 
interpréter des données de santé, la première dans 
une perspective de sécurité sanitaire, la seconde dans 
une optique de suivi de l’état de santé des popula-
tions et de ses évolutions. Elles sont des aides à la dé-
cision indispensables en santé publique. La révolution 
numérique est l’opportunité d’agir plus efficacement 
en proposant de nouveaux outils d’exploitation des 
données et de partage de l’information. Pour en tirer 
pleinement parti, Santé publique France devra être 
en capacité de :

• dématérialiser ses systèmes de surveillance ;

• s’approprier les méthodes d’analyse des grandes 
bases de données ;

• permettre le partage de ses données (open data).

« Il importe de se demander, 
en amont de chaque action 
de prévention et de promotion 
de la santé, si celle-ci est 
susceptible de réduire 
ou d’aggraver les inégalités 
sociales de santé. »

Une agence de santé publique au service des populati ons

…au plus près 
des nouveaux enjeux



   Donner une nouvelle 
impulsion à la prévention et 
la promotion de la santé
Pour être perçue comme acteur référent dans le 

champ de la santé publique par l’ensemble de ses 
publics et de ses partenaires, l’agence devra :

• bâtir des dispositifs d’intervention reposant sur des 
données probantes ;

• intégrer les actions de communication et les ser-
vices d’accompagnement (marketing social) ;

• développer une politique de partenariat forte pour 
mobiliser et soutenir les acteurs de terrain sur l’en-
semble des territoires.

Pour garantir son efficience, elle devra centrer ses 
efforts sur des programmes prioritaires qui concen-
treront ses moyens d’intervention et seront systéma-
tiquement soumis à évaluation.

   Collaborer plus fortement 
avec la recherche
La recherche est aujourd’hui au cœur de la produc-

tion de données, la réalisation d’enquêtes ou l’élabora-
tion des stratégies d’intervention. Le contexte de créa-
tion de l’agence est l’occasion d’en redéfinir les enjeux 
et de se doter d’une stratégie d’ensemble visant à :

•  mieux utiliser les connaissances théoriques en pré-
vention/promotion de la santé ; 

• répondre à de nouveaux questionnements métho-
dologiques, notamment en lien avec le développe-
ment des grandes bases de données ; 

• traduire et accompagner les innovations sur le ter-
rain, en se fondant sur l’évaluation de l’efficacité des 
interventions et de leur impact sur la santé ; 

• valoriser les données et l’expérience scientifique, en 
poursuivant l’effort de publication et en développant 
des partenariats (échange de personnel, appels à pro-
jets, travail coordonné avec d’autres agences, etc.). 

   Renforcer les compétences 
du Réseau national de santé 
publique (RNSP)
La future agence de santé publique sera au cœur 

du Réseau national de santé publique regroupant les 
réseaux de veille et de surveillance et ceux de préven-
tion/promotion de la santé. Elle devra donc engager 
les efforts nécessaires de formation pour l’animation 
et la professionnalisation de ce réseau, à travers des 
partenariats avec les universités, les écoles et les or-
ganismes de formation. 

   S’ouvrir à l’Europe 
et à l’international 
La création de la nouvelle agence s’inscrit dans 

un mouvement mondial de création d’instituts réu-
nissant l’ensemble des fonctions de santé publique 
– mais également dans une époque qui voit de plus 
en plus les enjeux de santé s’internationaliser. En 
mutualisant les compétences de l’InVS, de l’Inpes 
et de l’Éprus, la nouvelle agence sera en capacité 
de renforcer son appui à l’élaboration des positions 
françaises en santé, de respecter les engagements 
et obligations de la France au niveau européen et 
international, et d’intervenir sur le terrain à l’étran-
ger, dans des situations d’urgence sanitaire. Dans la 
continuité de l’expérience acquise par les trois éta-
blissements impliqués, la nouvelle agence partici-
pera à des réseaux européens et internationaux lui 
permettant à la fois d’améliorer ses pratiques et de 
valoriser l’expertise française.

« Créer un centre de référence 
et d’excellence est un choix 
stratégique fondateur pour une 
meilleure prise en compte de 
l’activité collective que représente 
la santé publique. »

Une agence de santé publique au service des populati ons

…reconnue 
pour son expertise 
et son excellence



  La gouvernance 
  de l’agence repose 
 sur un principe 
fondateur d’ouverture 
et de dialogue, garant 
de la transparence.

Elle est organisée 
autour de 4 Conseils :

-  le Conseil 
d’administration ;

-  le Conseil scientifique ;

-  le Comité d’éthique 
et de déontologie ;

-  le Comité d’ouverture 
et de dialogue.

   Septembre 2014 à mai 2015

Lettre de mission de la ministre chargée de la Santé

Analyse de l’existant :

-  diagnostic sociologique, baromètres, lettre d’information « Trajectoire » ;

- 15 groupes de travail, 13 notes stratégiques ;

- rencontres avec le personnel, assemblées générales ;

- concertation avec les acteurs sociaux.

Rédaction du rapport de préfiguration :

- définition des principes clés de la préfiguration ;

- recherche de mutualisations, de synergies et d’intégrations possibles ;

- articulation cohérente de l’ensemble, définition de valeurs communes ;

-  choix stratégiques définissant le périmètre d’intervention 
et les modalités d’action.

   Juin 2015

Remise du rapport de préfiguration à la ministre

Première étape publique de la nouvelle agence aux 
Journées de la prévention et de la santé publique

  Juin à décembre 2015

Mise en œuvre de la transformation :

-  préfiguration des fonctions métier et transverses : 
11 chantiers de convergence ;

-  préfiguration des fonctions supports : 
17 chantiers de convergence ;

- définition de la programmation 2016.

Vote et promulgation de la loi

Préparation de l’ordonnance et des décrets

    1er trimestre 2016

Création de  Santé publique France
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Les grandes étapes de la création 
de Santé publique France



  La gouvernance 
  de l’agence repose 
 sur un principe 
fondateur d’ouverture 
et de dialogue, garant 
de la transparence.

Elle est organisée 
autour de 4 Conseils :

-  le Conseil 
d’administration ;

-  le Conseil scientifique ;

-  le Comité d’éthique 
et de déontologie ;

-  le Comité d’ouverture 
et de dialogue.

L'Eprus, l'Inpes et l'InVS s'unissent pour créer l'agence nationale de santé publique2016L'InVS, l'Inpes et l'Éprus s'unissent pour créer Santé publique France

 Anticiper  La veille et la surveillance de l’état de santé 
des populations, l’alerte sanitaire

 Comprendre   La connaissance des déterminants et des 
comportements, la conception des stratégies 
d’intervention, l’expérimentation

  Agir  La prévention, l’éducation et la promotion 
de la santé, la réponse aux menaces et crises 
sanitaires

Les missions de Santé publique France
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Améliorer la connaissance sur 
l’état de santé de la population, 
les comportements, les risques 
sanitaires et concevoir les stratégies 
d’intervention en prévention et 
promotion de la santé

Détecter 
les risques 

sanitaires 
et apporter les 

éléments de décision 
à la puissance publique

Promouvoir la santé, agir 
sur les environnements, 
expérimenter et mettre 
en œuvre les programmes  
de prévention, répondre 
aux crises sanitaires

•  Pilotage et maintenance 
du système d’alerte

• Veille et analyse des signaux

• Investigation

•  Surveillance sanitaire : 
pathologies, milieux et habitudes de vie 

• Enquêtes / Recherche
• Évaluation d’impact sur la santé
•  Conception de programmes 

et de projets
• Évaluation

•  Communication, marketing 
social, aide à distance

•  Animation réseau / déploiement / 
mobilisation

•  Transferts de connaissances 
et partenariats

• Intervention en situation de crise

•  Cellule de coordination
•  Bulletins quotidiens d’alerte 

et de veille
•  Rapports d’investigation 

et publications scientifiques

•  Résultats d’études, rapports d’expertise, 
open data

•  Référentiels d’intervention 
et publications scientifiques 

• Avis & recommandations
•  Programmes et stratégies 
d’intervention

• Retours d’expérience

•  Dispositifs d’information et 
d’accompagnement des publics

•  Outils d’intervention et matériel 
de prévention

•   Coordination, implémentation, 
formation

•    Mobilisation des réservistes 
et du stock stratégique

Les grandes étapes de la création 
de Santé publique France
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